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Séance  du  1 4 nivôfe  an  7; 


R EPRÉSENTANS  DU  PEUPLÉ; 

Il  y a peu  de  temps  quil  vous  fut  fait  une  propo/îtion 
tendante  a alTurer  au  tréfor  public  pendant  dix  ans  une 
rentrée  annuelle  de  dix  millions  , dans  le  cas  où  vous 
auriez  alluré  à la  compagnie  proposante  , pour  le  même 
efpace  de  temps  , la  perception  du  droit  ou  de  l’impôc 
que  vous  veniez  d’établir  fur  le  tabac  l on  invoqua  Tar- 
ticle  3o2  de  la  conditurion , ainli  conçu  : c«  Les  contnbu- 


» rions  publiques  font  délibérées  &:  fixées  chaque  année 
j»  par  le  Corps  légifiatif } à lui  feul  appartient  d’en  éta- 
» blir  : elles  ne  peuvent  fubfifter  au-delà  d’un  an,  fi  elles 
» ne  font  expreflément  renouvelées , » de  foudain  vous 
pâffates  à l’ordre  du  jour. 

L’article  LXVI  de  la  loi  du  9 vendémiaire  an  6 porte  : 
« La  pofte  aux  lettres  fera  affermée.  » 

Ave*  - vous  voulu  par  cette  exprefiiori , reptéfentans  du 
peuple , eve^-vous  pu  vouloir  que  le  bail  que  vous  veniez 
de  décréter  feroit  paffé  pour  un  terme  compofé  de  plu- 
fieurs  années  qui  ne  formeroienr  qu’un  feul  tout  : ou  bien 
le  bail  qui  vous  occupe  en  ce  moment , & qui  elt  paffé 
pour  dix  ans  , elt  il  cenfé  n’avoir  un  fi  long  terme  que 
fous  la  condition  fous-entendue  qu’il  fera  renouvelé  ou  ra- 
tifié chaque  année  pour  fubfifter  pendant  l’année  fuivante  ? 

Si , dans  l’article  précité  , vous  avc%  voulu  que  le  bail  fût 
paffé  pour  plufieurs  années  , il  eft  au  moins  vrai  que  votre 
intention  n’y  a point  éré  exprimée. 

Et  fi  vous  ave^  pu  vouloir  , j’ai  peine  à comprendre  com- 
ment la  proposition  relative  au  tabac  a été  rejetée  comme 
contraire  à la  cotiftitution  , tandis  qu’eilc  n’avoic  d’autre 
effet  que  de  procurer  au  tréfor  public  , pendant  le  même 
nombre  d’années  , une  rentrée  à peu  près  égale  à celle  de 
la  pofte  aux  lettres  , prefque  par  les  memes  moyens. 

11  eft  donc  poflible  que  le  bail  dont  il  s’agit  ne  foit 
intrinféquement  valable  que  pour  une  année  , &c  que  fa 
validité  pour  les  années  fubféquentes  foie  fubordonnée 
à une  efpèce  de  ratification  néceffaire  , réfultanre  du  renou- 
vellement conftirutionnel  qui  doit  être  prononcé  par  le 
Corps  légifiatif  à l’égard  des  contributions  de  toute  efpèce. 

Si  vous  adoptez  le  projet  de  la  commiilion,  qui  tend  à 
augmenter  l’impôt  pendant  dix  ans  fans  qu’il  foit  befoin 
de  renouvellement,  11e  craignez-vous  point  d’être  en  oppo- 
sition avec  la  confticution  ; &:  n’aurez  - vous  point  encore 
cette  même  crainte  , fi  , en  rejetant  le  projet , vous  vous 
énoncez  de  manière  à faire  croire  que  l’impôt  aéhjei  devra 


fubfifter  pendant  le  même  temps,  fans  qu’il  fût  pofflble 
de  le  diminuer , & fans  qu'il  /oit  néceflSte  de  leW 
veier  chaque  annee  ? 

exalter -ftff°nC/7la  pre,mière  ^'ef,ion  cîlle  vo«*  avez  1 
plJZs  'rL  f/  aux  Uttres  PCM-eUe  «fermée  pour 
fe  ne  n !c  ‘ Er  VSI " vous  vous  occuperiez  de  procurer  , 
je  ne  aïs  pas  aux  fermiers  aéhiels  , mais  au  bail  a£hi  I 

di',P“J”Ve  “ ««»  r«“  “ '?»«« 
i„e  , t”“sc- c 

a.lïC,e“  C]H1  Pefénc  Pour  l’affirmative  difeut  que  la  porte 

“ ne.dolt  P°««  «ce  conrtdéréc  comme  une  con! 

la  pa  comme  une  propriété  nationale,  & que 

...  °!J  f?M*  doare  a bien  le  droit  d'afrermer  fes  nioDrlé- 

res  pour  plusieurs  années.  * P1  ? 

_ Ceux  qui  tiennent  pour  la  négative  répondent  aue  ' L 
proouit  réfultant  de  la  porte  aux  letrres  eft  tellement  une 
contribution  qu  elle  a été  délibérée  nominativement  par 
lalo,  du  26  frnâidor  dernier,  fur  létaux  auqueilcZdrïîts 
«voient  ete  fixes  par  les  lois  exilantes.  Ils  ajoutent  que  la 
omparai  on  avec  le  bail  d’une  propriété  eft  fi  peu  propo- 

Ææ  'ifri/rlnît e"  “d“Cf’  r“ifi”  p« 
2g*  SES 

t LT*",  J""‘  L "T°n  da  e PL,„  S 

^ /errf  f char&  '“Moment  ...  . J,s 

obftrvent  que  le  droit  de  propriété  qui  appartient  à la 
natton  f exemple  , fur  tel  cl,  tel  immeuble  Sft  pâ 
exdufif  de  celui  des  citoyens  fut  les  immeubles  oui  leur 
font  propres  : que  le  drott  de  chaque  propriété  s’exerce  & fe 
limite  dans  la  chofe  à laquelle  il  eft  attaché  ; qu’id  i ^n  eft 
autrement , pmlque  le  tranfport  des  lettres  & pLets 
but  autrement  qu’au  nom  de  la  nation  , eft  répu/ contre’ 
bande,  & puni;  enfin  ils  difenr  que  ia  propofitïon  rèt 
nve  au  tabac  auron  pu  être  défendue  suffi  par,  la  même 
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obfervation  , fi  elle  eft  fondée  > puîfqu’elle  lui  feroit  éga- 
lement applicable. 

Il  faut  donc , repréfentans  du  peuple , que  vous  faflïez 
ceffer  cette  première  difficulté  avant  de  vous  occuper  du 
projet  : je  la  regarde  comme  une  des  plus  grandes  queftions 
qui  pui fient  inréreffer  jamais  votre  fyftême  financier  & po- 
litique ; & lorfque  vous  avez  juré  attachement  à la  conf- 
titution  de  l’an  6 , certes  c'eft  à vous  principalement  qu’eft 
refervée  la  tâche  glorieufe  de  la  défendre. 

Je  viens  maintenant  â l'examen  particulier  des  claufes 
du  bail. 

L'article  XII  eft  ainfi  conçu  : * Le  Dire&oire  exécutif 
» demandera  au  Corps  législatif  de  rérabür  le  rarif  de 
>»  ij5<)  j en  maintenant  toutefois  celui  qui  exifte  pour  les 
» lettres  de  & pour  la  commune  de  Paris  , & l’art.  VII 
» de  la  loi  du  S nivôfe  an  5 , contenant  nouveau  tarif  pour 
» la  pofte  aux  lettres.  » 

Que  fignifien:  ces  mots  : le  Dire&oire  exécutif  deman- 
dera ? veulent-ils  dire  que  le  tarif  de  1759  fera  rétabli  ? 
non  fans  doute  ; & ce  feroit  faire  injure  au  Dire&oire 
que  de  penfer  qu'il  auroit  pu  confentir  une  ciaufe  qui 
feroit  ijiconftirutionnelle  » quand  la  conftitution  dit , ( ar- 
ticle 76  ) : « La  propoffiion  des  lois  appartient  exclufïvement 
au  Confeil  des  Cinq-Cents  ; » Sc  ( art . i63  ) : « LeDire&oire 
» peut , en  tout  temps  , inviter  par  écrit  le  Confeil  des 
» Cinq- Cents  à prendre  un  objet  en  confidération  ; il  peut 
» lui  propofer  des  mefures  , mais  non  des  projets  rédigés 
» en  forma  de  loi  » : difpoffiion  qui  ne  s'accorderoit  pas 
avec  un  engagement  valable  antérieur. 

Ainfi  la  promette  faite  par  le  Dire&oire  dans  l’articla 
du  bail  précité  n’eft  point  obligatoire  à l'effet  que  le  Corps, 
légiflatif  rérabliffe  le  tarif  de  1709  : le  Dire&oire  a promis  ds 
demander  , il  a demandé  ; c’eft  là  tout  : fes  engagemens 
font  donc  remplis.  Si  l'on  venoit  à les  considérer  fous  un 
autre  point  de  vue  ôc  jufqiPà  leur  faire  produire  une  obli- 
gation ultérieure,  ce  feroit  donner  au  pouvoir  exécutif  une 
initiative  dont  je  n'ai  pas  befoin  de  dire  qu’il  ne  feroic 
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muuontz  "i,e  * mais  ^ "’en  P«  -nom,  inconf- 

même  (uppôâk^  P'  COnf^“cni  U'eft  ni  ad™*^  ni 

qu'H^vT  V*  ^ ^ fubfift«  di*  »"*  , je  dis 
a-ï  lettre,  rs  d au3mfnter  k droit  fer  U porte 

Sion  UT  i Tec  ,djn;  le  ««for  national  dm 

OiÉS  ^ *V  &nt 

i)W  P è }.é  5 de*  chofes  à l'époque  du  bail. 

dit  « LaHdialv11  V*  '?*«*'* 

- Les  adjudicataires  feront  chargés  de  la  ta^e  cin 
formèrent  au  tarif,,.  L'article  Xlîl  afoute  : 1 Letfé 4ms 

„ muimlon  7 P?Urrant  CXlger  aucune  indemnité  ni  dV 

mmution  des  fermages  pour  faits  de  non  - jouiffinc» 
d interruption  quelconque  de  fervice  par  ou  rtoue  ca  ,7- 
3“«  Pu/f  èire  foi:  rupture  de  rLeT^œ  t 
” feftaH°n  de  brigands  ou  autres  caufes  & aeddem  fom. i s 
» ?Upld,B*“es  » 1Jorce  majeure  ou  événemens  quelconques  • 
la  Republ.que  devant , d,ns  tous  Us  cas  .être  JE 
» du  paiement  intégral  du  prix  de  la  ferme,  famonelt 

P».  *»  «.«déc  co„„c 

» executif  pourra  annuller  & réfilier  fc  préfent  traité  tour 

” a'™£“.ir  “ p“,io"  d“  “■  £ 

P âuftre,  Part  » nous  Wons  dans  le  melTige  du  Diredbira 
executif  du  ai  vendémiaire  dernier  - « L 4 c à 

» portes  aux  lettres  eft  compris  pour  dix  miHion,  V** 

: î?eirr«aSaéeS  aa  P-menVdutviœï  >1S 

^ud.catatres  de  l’exploitation  de  laPferme  des  portés 

Ll  “u,s"™“‘ * p“  moi* 

Tel  eft  donc  l’engagement  des  fermiers  aétuels  ou'il, 
doivent  faire  entrer,  chaque  année,  au  tréfor ÎJÎ 
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fomme  de  dix  millions  ; & cela , dans  tous  les  cas , même 
celui  de  force  majeure.  A la  vérité  le  Directoire  a pro- 
mis de  demander  ; mais  il  a demandé.  Si  le  Corps  légif- 
latif  n’accède  pas  à cette  demande  , les  obligations  des 
fermiers  n’en  font  pas  moins  abfolues  : la  République , ainfi 
cjue  je  i’ai  die , devant  3 dans  tous  les  cas  être  ajfurée  du 
paiement  intégral  du  prix  de  la  ferme . 

Peut-être  en  avouant  la  légalité  de  mon  raiîonnement , 
on  l’accufera  d’être  trop  rigoureux  ; on  dira  que  , dans  le 
tableau  des  recettes  de  l’année  courante  , on  a porté  le 
produit  de  la  pofte  aux  lettres  à la  fomme  de  dix  millions  \ 
c]u’il  faut  donc  qu’il  s’élève  à cette  fomme,  & pour  cela 
augmenter  le  tarif. 

Je  répondrai  que  le  bail  tenant,  cette  fomme  eft  allu- 
rée pour  l’année  courante  , puisque  ce  n’eft  pas  le  produit 
immédiat  de  la  pofte  aux  lettres  qui  eft  dû  au  tréfor 
public  , mais  l’obligation  perfonnelle  des  fermiers } obliga- 
tion pour  laquelle  ils  ont  donné  des  cautionnemens  recon- 
nus fuffifans. 

De  quoi  donc  s’agit-il  en  ce  moment?  S’agit-il  d’amé- 
liorer la  condition  du  tréfor  national  ? vraiment  elle  feroic 
améliorée,  ft  la  recette  donnoic  un  bénéfice  de  plus  , puifqu’il 
feroit  partagé  entre  les  fermiers  & le  gouvernement  dans 
une  proportion  déterminée  ; & il  faut  convenir  que  , dans 
le  bail , il  eft  des  claufes  de  fagefte  & de  prévoyance  qui 
honorent  les  lumières  des  fonctionnaires  qui  les  ont  mé- 
ditées. Mais  il  feroit  principalement  queftion  d’améliorer 
la  condition  des  fermiers  , puifque  , dans  aucun  cas  , le 
tréfor  public  ne  peut  éprouver  aucune  diminution  fur  la 
fomme  promife  de  dix  millions. 

Or  , fous  ce  point  de  vue , je  ne  vois  aucune  nécefiicé 
de  voter  pour  l’augmentation  de  l’impôt , fur  tout  d’avance 
& pour  dix  ans. 

Ce  n’eft  pas  que  je  veuille  par  là  donner  à entendre 
qu’il  faille  négliger  aucun  des  moyens  qui  peuvent  aflurer 
les  recettes  que  vou$  ayez  décrétées  ; je  veux  dire  feuler 
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ment  que  l'intérêt  perfonnel  des  fermiers  > lorfque  celui 
du  tréfor  public  eft  à couvert  à concurrence  des  dix  mil- 
lions fur  Icfquels  on  a compté  , ne  doit  pas  amener  a 
une  augmentation  qui  n eft  pas  néceftaire  fous  le  rapport 
de  cecte  fomme. 

Quant  à la  rigueur  dont  on  accufcra  peut-être  mes 
réflexions,  je  dirai  qu'en  matière  de  contributions,  lorf- 
qu’il  s’agit  fur-tout  de  les  aggraver  , l’on  ne  peur  être 
trop  fcrupuleux  ni  trop  févère.  Le  citoyen  , confidere  ifo- 
lément  , peut  bien  , à fon  gré  , difpofer  de  fa  propriété. 
Le  légiftateur  n a pas  droit  de  difpofer  arbitrairement  de 
la  fortune  publique.  J’ajouterai  qu’il  ne  m’eft  pas  même 
démontré  par  l’expérience  d’une  année  entière  s’il  y aura 
perte  pour  les  fermiers  , ou  s’ils  n’auront  qu’un  bénéfice 
infuffifant  : ce  n’eft  pas  fur  le  produit  d*un  mois  qu’on 
peut  décerminer  celui  de  dix  ans  : un  bail  paile  pour  dix 
ans  fe  compofe  de  toutes  les  chances  d’un  terme  aufli 
long.  Et  je  prierai  le  Confeil  de  méditer  s’il  n’importe 
pas  enfin  d’aflurer  aux  revenus  publics  une  fixité  telle 
que  , lorfqu’il  y aura  un  traité  , il  piiîfte  efpérer  la 
fomme  promife.  S’il  en  étoit  autrement , fi  toutes  les 
chances  étoienc  en  faveur  de  l’adjudicataire  , fans  aucune 
afiuranee  pour  l’Etat  dans  une  fuppofition  contraire  ; s’il 
étoit  autorifé  à venir  dire  : Je  perds  dans  ce  marché  ou 
bien  je  riy  gagne  pas  affe^  ; fi  la  République  n’avoit  pas 
droit  de  demander  le  maintien  d’un  traité  qui  lui  feroit 
favorable  , tandis  qu’elle  feroir  obligée  de  l’entretenir  quand 
il  lui  feroit  défavàntageux , dès-îors  la  condition  des  con- 
trains ne  feroir  'jalus  égale;  le  parti  d’aftèrmer  feroir  nui- 
fibie  à la  chofe  publique  , & la  régie  feroit  préférable  , ‘ 
puifque , quand  il  y auroit  bénéfice,  alors  au  moins  il  feroit 
en  faveur  de  l’Etat. 

Mais  je  me  bâte  d’abandonner  ces  réflexions  , quoique, 
de  la  plus  haute  importance  , pour  appeler  plus  particu- 
lièrement l’attention  dvi  Confeil  fur  les  bafes  & les  dif- 
pefitions  principales  du  projet. 
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Votre  commiflîon  penfe  qu’il  faut  adapter  au  tarif  de 
Ja  pofte  aux  lettres  les  poids  républicains  & le  calcul  déci- 
mal. Je  fuis  loin  de  m’oppofer  à cette  propofition  ; je 
3’appuie  au  contraire  de  toutes  mes  forces.  C’eft  l’état  a&uel 
des  chofes  , du  moins  en  partie. 

Elle  penfe  encore  qu’au  tarif  de  l’an  5 , il  faut  fubfti- 
tuer  celui  de  17^9  , Ôc  pour  cela  elle  invoque  l’article 
iXH  du  programme  dont  j ai  parlé  plus  haut,  portant  que 
le  Directoire  demandera  de  rétablir  le  tarif  de  1769. 

Mais  cet  article  fera-t-il  rempli  par  le  projet  de  la  com- 
milîion  ? c’eft  en  quoi  je  ne  fuis  pas  d’accord  avec  elle. 

Qu’on  fuppofe  en  effet  que  la  claufe  eft  obligatoire  pour 
la  nation  ; alors  il  eft  évident  qu’elle  doit  être  remplie 
purement  & fimplement  dans  tout  fon  contenu  , quant  à 
fon  produit , ôc  fans  aucune  modification  pollibie  fauf 
celle  commandée  par  des  inftitutions  républicaines. 

Or  le  projet  s’écarte  confidétablement  de  ce  point  de 
vue  : i°.  en  ce  que  la  taxe  de  la  lettre  fimple  eft  de  deux 
«décimes  pour  cent  kilomètres  , ou  vingt-trois  lieues  de 
deux  mille  cinq  cent  foixante-fix  toifes  chacune  , tandis 
que  * par  le  tarif  de  17^9,  la  diftance  étoit  de  vingt  lieues 
de  deux  mille  deux  cent  quatre-vingt-trois  tuiles,  & la 
taxe  pour  cette  diftance  également  de  deux  décimes  ou  de 
quatre  fous  ; fur  quoi  la  commiflîon  elle-même  nous  dit 
que  la  nouvelle  mefurt  eft  augmentée  d'un  feptième.  Ce  ne 
feroitdonc  pas  s’accorder  avec  le  tarif  de  1769,  que  d’établir 
une  taxe  qui  auroit , en  ce  point , un  feptième  de  diffé- 
jence  au  préjudice  de  la  ferme. 

20.  En  ce  que  l’once  des  paquets  étoit  taxée  par  l’ancien 
tarif  de  manière  à recevoir  conftamment  une  augmenta- 
tion progreflive  à concurrence  du  poids , tandis  que  celui 
du  projet  limite  les  hx  décagrammes  , ou  foixante  gram- 
mes  , foit  deux  onces , à fix  fois  & demie  le  port. 

3°.  En  ce  que  le  tarif  de  1759  reconnoifloit  des  bu- 
reaux de  pafle  dont  l’effet  étoit  de  faire  payer  double  droit 
par  la  lettre  qui  y paffoit  5 fayoîr  * celui  du  lieu  du  dépare  au 
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bureau , & celui  de  ce  bureau  au  lieu  de  fa  défoliation  > 
tandis  que  ces  bureaux  fonc  fupprimés  par  le  projet. 

Il  y auroit  fans  doute  beaucoup  d’autres  différences  à 
faire  remarquer  , mais  cela  cft  inutile  ; il  fuffit  qu’il  y eu 
ait  , ôc  fur- tout  qu’elles  foient  notables  , pour  cm  en 
fuppofant  la  validité  du  bail  8c  l’efficacité  de  la  claufe 
ci-deffus  énoncée,  l’on  ne  puitle  pas  admettre  un  projet 
qui  s’en  écarte. 

En  effet,  les  fermiers  vous  diroient  bien  qu’ils  n’ont 
pas  traité  ainfi  ; qu’on  leur  a promis  le  tarif  de  ij5c)  , 
8 c qu’on  n’a  pas  droit  d’y  déroger  en  aucune  manière  à 
leur  préjudice  : ils  vous  feroient  obferver  que  la  feule  dif- 
férence quipuiffôfe  rencontrer  eff  celle  qui  :i  été  ftipuléepar 
l’article  même  ou  les  changemens  ont  été  nominativement 
convenus  ; favoir  pour  les  lettres  de  & pour  la  commune  de 
Paris,  & pour  l’article  VII  de  la  loi  du  5 nivôfc  an  5 , re- 
latif aux  pays  étrangers  8c  aux  pays  réunis  : ils  vous  ajou- 
teroient  que  l’exception  confirme  la  règle  , 8c  que  vous 
n’avez  pas  le  pouvoir  de  déroger  à un  droit  qui  leur  eff: 
acquis. 

Je  ne  vois  pas,  repréfentans  du  peuple,  toujours  dans 
la  fuppofîtion  fufdite  , ce  que  vous  auriez  à leur  répli- 
quer , ni  comment , après  avoir  dérogé  vous-mêmes  au 
contrat , vous  pourriez  les  contraindre  au  paiement  de  ce 
qu’ils  ont  promis  par  le  bail  , ni  même  comment  vous 
pourriez  vous  garantir  d’une  action  en  dommages  qui  naî- 
traient de  votre  fait. 

Telles  font  donc  les  difficultés  attachées  à cette  difeuf- 
ffon,  que  fi  vous  reconnoiffez  le  bail,  il  n’y  a point  de 
milieu , vous  devez  l’exécuter  dans  tout  fon  contenu  , 8e 
faire  percevoir  par  les  fermiers  tout  ce  qu’ils  ont  pu  ef- 
pérer  du  tarif  de  1759. 

Mais  , dira-t-on  , n’y  a-t-il  donc  aucun  moyen  d’échapper 
à cette  conféquence  ? oui , c’eft  d’amender  le  tarif  de  1 7^9 
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de  manière  que  , C\  les  fermiers  a&uels  perdent  d’un  côté  , 
ils  pu i (lent  fe  refaire  de  l’autre. 

La-dcflus  j repréfentans  du  peuple , je  n’ai  qu’une  obfer- 
vartion  bien  iimple  a vous  faire  , yc’eft  que  le  moyen  pro- 
polé  me  parcît  plutôt  appartenir  à une  négociation  ou  tranf- 
ndhon  qu’a  un  acte  de  légifiation . 

Il  faut  donc  aborder  franchement  la  queftion,  s’ifoler 
du  bail  6c  des  fermiers  , & examiner  quels  font  les  avan- 
tages du  tarif  projeté  , quel  parti  les  finances  de  la  nation- 
pourroient  en  retirer. 

D’abord  il  faut  convenir  que  la  plupart  des  bafes  du 
projet  font  bien  méditées  , & qu’il  mérite  toute  l'attention 
du  Confeil.  Si  les  recettes  de  la  République  peuvent  être 
améliorées  d’une  manière  anfli  peu  onéreufe  pour  le 
peuple  , <5c  par  un  impôt  qui  femble  avoir  quelque  chofe 
de  volontaire,  pourquoi  n’en  adopterions-nous  pas  la  pro- 
portion , tandis  que  nous  fommes  au  defibus  des  600  mil- 
lions décrétés  ? 

Or  ces  avantages , voici  un  foible  apperçu  de  ce  en 
quoi  ils  confident,  dans  quelques  points  même  qui  ne  paroif- 
lenr  pas  de  la  plus  haute  conféquence  pour  i’analyfe  du  projet. 

i°.  La  lettre  (impie  , mais  recouverte  d’une  enveloppe, 
ne  payoit  qu’un  iou  de  plus  par  le  tarif  de  1769  : drivant 
le  projet , elle  paiera  un  décime. 

L3  com million  nous  dir  dans  fon  rapport  qu’il  parnous  les 
jours  de  Paris  quarante  mille  lettres  : je  fuppole  que  dix  mille 
(oient  avec  enveloppe  \ en  admettant  l'augmentation  de  cinq 
centimes  par  lettre  , il  réfui  te  par  jour , pour  Paris  feul  , 
5oo  francs  : ce  qui  pionne  par  mois  i5,ooo  francs  , & par 
an  i82,5oo  francs.  La  population  de  Paris  eft  d’environ  un 
quarante-feptième  de  celle  de  France  (1)  : il  faut  donc  , pour 


(1)  J'avois  dit  d’abord  un  foixantième  ; mais  ce  feroit  une  erreur  : 
l’annuaire  de  la  République  françaife  , prcfenlé  an  Corps  légiflatif  pour 
l'an  7 porte  la  population  de  Paris  à Æx  cent  quarante  mille  cinq  cent 
quatre,  ce  qui  multiplié  par  quarante  fept , donne  un  peu  plus  de. 
trente  millions,  population  aéluelle  du  territoire  français. 
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d augmentation.  ,^ans  le  r*  ) : fonC  plus  de 
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mille  a douze  cents  , ^ ceHes  portées  clans 
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le  projet  , feroi  -ce  Ls  . ev  < ra,is  au  moins 

4°.  L’art.  X du  projet  au  Lun  qa 
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département  frontière  de  l’ancien  territoire  : je  répondrai  qu  il 
ri’en  réfultera  pas  moins  une  fomme  très-confidérable  , oc 
j’ajauterai  que  par  là  môme  que  le  projet  anéantiroic  cet  arnc  e 
du  traité  , ce  feroit  un  motif  de  plus  pour  ne  pas  l adopter. 

Mais  il  ell  un  rationnement  de  la  commiflion  que  je  ne 
dois  pas  laifler  abfolument  dans  l’oubli  : c’eft  celui  ci  après 
lequel  elle  combat  la  fradion  des  centimes  pour  adopter 
celle  des  décimes  ; elle  en  donne  deux  motifs:  le  premier, 
que  les  centimes  ne  forment  pas  une  unité  monétaire , e 
fécond  , que  la  célérité  3 qui  doit  faire  la  bafe  du  fervice  des 
poftes , ne  pourroit  s’accorder  avec  un  fyftême  de  fraction* 
audi  menues  , qui  demanderoienc  une  addition  de  chiffres  , 
de  calculs  & d’opérations. 

Je  réplique  qu’il  exifte  des  pièces  d un  centime  & de  cinq 
centimes  \ 8c  , pour  le  furplus , je  ne  crois  pas  qu  il  faille  aug- 
menter un  impôt,  uniquement  parce  que  fa  perception  ferou 
& plus  notable  8c  plus  facile.  Alors  autant  vaudrok-il  d’abord 
calculer  par  franc  ; le  réfuîrat  feroit  bien  plus  fatisfaifant 
& non  moins  commode.  Mais  cette  objection  , je  dois 
d’autant  plus  la  repoufler,  qu’el’e  feroit  une  critique  bien 
févère  du  nouveau  calcul  que  des  hommes  favans  ne  nous 
ont  préfenté  que  comme  bien  pins  facile  8c  plus  expediuf. 

Au  refte,  ce  n’eft  pas  là  qu’il  faut  chercher  la  caufe  du 
retard  que,  véritablement , l’on  peut  avoir  a craindre:  ede 
exille  cette  caufe,  je  dirai  prefqu  au  centuple,  dans  les 
nouvelles  fradions  propofées  de  cinq  grammes  en  cinq 
grammes , tandis  que  , par  le  tarif  du  5 ni  vôfe , la  pfogrefron 
ne  marchoit  que  de  quart  d’once  en  quart  d’once  * après 
avoir  épuifé  la  première  demi-once.  Ainfi  jufqua  deux 
onces  il  y avoit  fept  poids  différerts,  8c,  fuivant.  le  projet , 
il  y en  aura  douze  : il  y aura  donc  cinq  combinaisons  de 
plus  \ 8c , pour  pefer , pour  annoter  le  poids , pour  affurer 
enfuite  la  proportion  du  prix,  l’on  fent  bien  mieux  que 
je  ne  faurois  l exprimer  combien  il  faudra  plus  de  temps  , 
combien  il  y aura  de  peine  & d’embarras  de  plus. 

Peut-être  cette  confidération  fufHra-t-elle  feule  pour  dé-* 
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rennimîr  le  coilfeii  à préférer  la  progreffion  qui  cfl  actuel- 
lement établie  quant  au  poids  ; tout  comme  je  fuis  per- 
suadé quelle  rejettera  celle  propofée  par  lacotnmiffioa  quant 
à la  diftance,  puifque  cent  kilomètres  éloignent  trop,  & 
que  la  progreffion  aéfcuel le  de  i5  à 20  myriamètres,  de  20 
a 25  , & ainii  de  fuite,  efi:  en  pleine  aétivité  : en  la  confèr- 
ent , l’on  évite  une  grande  partie  des  travaux  qu’il  fau- 
ciroit  faire  , dont  la  commifiion  fixe  la  durée  à fix  mois 
environ , 6c  dont  les  frais  par  confequent  ne  pourroient 
manquer  d ecre  confidérabies.  Or  la  fageffie  veut  qu’on  ne 
s’expofô  pas  à des  dépenfes  nouvelles , quand  déjà  l’on  ne 
peut  pas  payer  celles  qiîi  ont  été  jugées  nécefiaires  ; &c 
puifque  le  tarif  de  l’an  5 eft  conçu  en  diftances  républi- 
caines & en  fractions  décimales,  quel  changement  peut-il 
y avoir  3 faire  , fi  ce  n’cft  celui  qui  concerne  les  poids  ? 

Je  finis  par  une  réflexion  qui  ma  été  fournie  par  des 
négocions  éclairés;  elle  efi:  relative  à la  taxe  de  cinq  pour 
cer.t  fur  les  efuèces  : cette  taxe,  à la  vérité,  exiftoit  déjà 
p.ar  i article  CXXXIX  du  tarif  de  iy5q;  mais  il  faut  ob- 
server que  les  temps  ont  bien  changé  , & que  ce  qui  croit 
ben  alors  ne  l’eft  peur-ttre  pas  aujourd’hui.  Au  contraire, 
cette  difpcficion  , dans  les  circonftançes  aéfuelîes,  efi:  nuifible 
au  commerce  6c  nuifible  a la  ferme  : nuifible  au  commerce  , 
parce  que  la  taxe  étant  trop  forte  & l’intérêt  de  l’argent  à 
un  taux  fi  excefiif , Ion  s’abftient  de  faire  par  la  polie  des 
affaires  qu’on  feroit  peut-être  s’il  en  coûcoit  moins  ; nuifible 
à la  ferme , parce  que  moins  on  charge  d’efpèces  , moins 
elie  fait  d’affaires,  6c  moins  elle  perçoit.  Autrefois  les  né- 
gociais acqnittoient  leur  commerce  avec  des  lertres- de- 
change  ; il  fe  faifoit  des  opérations  de  place  en  place  & 
des  reviremens  de  la  plus  haute  importance  : les  marchan- 
difes  étoient  expédiées  fous  des  termes  de  paiement  plus 
ou  moins  prolongés  ; le  crédit  était  grand;  la  confiance  ne 
Tétoit  pas  moins.  Aujourd’hui  mal  heureufe  ment  il  n’en  eft 
pas  ai  ni  i , prdque  rien  ne  fe  fait  que  comptant.  Il  fmtdonc 
venir  au  fecours  de  cette  affligeante  ficuation  du  commerce  , 
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ôc  pour  cela  bailler  le  prix  du  tranfport  , par  la  polie , des 
efpèces  d’or  ou  d’argent.  Alors  celui  qui  ne  pouvoir  avoir 
aucun  crédit , mais  qui  ne  pouvoir  non  plus  facrifier  cinq 
pour  cent , puifqu’ü  auroit  fallu  revendre  dans  la  même 
proportion , ce  qui  auroit  trop  enchéri  les  marchandîfes , fe 
déterminera  volontiers  à faire  un  facrifice  moins  important; 
il  achètera  comptant;  le  commerce  reprendra  un  effi>r;  les 
efpèces,  une  utile  circulation  : & tout  le  monde  s’en  trou- 
vera bien. 

Quelque  minutieufe  que  puilfe  paroître  cette  difoofition , 
légidateurs  , li  elle  peut  être  de  quelque  utilité  , je  vous 
conjure  de  lui  accorder  quelque  attention.  La  grande  malle 
du  bien  fe  compofe  de  beaucoup  de  détails. 

Je  me  réfume  ôc  je  dis  que  vous  avez  à examiner,  i°.  la 
validiré  du  bail  au  delà  d’une  année  , 2°.  l’efficacité  de  la 
claufe  contenue  dans  l’article  XII. 

Dans  le  cas  où  vous  vous  prononceriez,  ce  que  je  ne  crois 
pas , pour  la  validité  du  bail  ôc  l’efficacité  de  la  claufe  , je 
demande  le  renvoi  à votre  commiffion  pour  vous  préfenter  un 
projet  en  tout  conforme  au  tarif  de  17Ù9  , fauf  les  deux  chan- 
gemens  convenus  dans  l’article  précité , ôc  fauf  auffi  à y adapter 
le  poids  décimal;  car,  je  le  répète,  en  ce  cas  vous  n’êtes  pas 
maîtres  de  déroger  au  contrat  : il  doit  être  exécuté  de  part 
ôc  d’autre  fuivant  fa  forme  Ôc  teneur. 

Dans  le  cas  contraire  , je  demande  , ou  la  que (11  on  préa- 
lable, ou  que  vous  décrétiez  en  principe  que  le  tarif  aéluei 
fera  augmenté  de  la  manière  qui  fera  reconnue  la  plus 
avantageiife  ôc  la  plus  convenable  , mais  feulement  eu 
faveur  du  tréfor  public  , & en  confervant  la  progreflion 
des  diftances  établie  par  la  loi  du  5 nivofe  an  5. 

Qu’à  ces  fins  le  rout  fera  renvoyé  à votre  commiffion 
pour  préîenter  un  projet  conforme  , avec  un  tableau  , pour 
fervir  de  renfeignemens . du  nombre  des  lettres  iimpîes  ou 
avec  enveloppe  , des  lettres  doubles  ou  de*$  paquets  qui  's’ex- 
pédient de  jour  eu  jour  dans  tout  le  territoire  a&uei  de  la 
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République , du  produit  de  chaque  taxe,  Sc  de  celui  préfumé 
des  nouvelles  dalles  quelle  a propofé  d’établir. 

Je  demande  enfin  le  renvoi  à la  même  commilîion  de  la 
queftion  de  favoir  s’il  ne  feroit  point  avantageux  de  bailler 
la  taxe  a&uelle  fur  les  efpèces  d’or  ou  d’argent  j dans  ce  cas, 
à quoi  il  conviepdroit  de  la  réduire. 

Nota.  Dans  la  féance  du  1 6,  le  Confeil  a adopté  la 
queftion  préalable. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Nivofe  an  7. 


